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●  STAGE JEUNES DU 15 AU 19 JUIN 2009. 

A  la découverte du syndicalisme CGT, 24 jeunes de nos industries chimiques se sont formés à Courcelle. 
 

Venant du Sud de la France, de l’Auvergne, de Rhône-Alpes, du Nord, de la Picardie, du 
Centre, et de la Lorraine, les jeunes n’ont pas l’intention d’être spectateurs dans le paysage 
social car ils sont les premiers impactés par les effets désastreux de la politique orchestrée 
par le gouvernement, le capital et par les stratégies industrielles de casse de l’emploi. 
 

Dans l’histoire de notre syndicalisme CGT, les jeunes ont toujours pris une part active 
dans le développement des luttes de 1936 à aujourd’hui. Cet affrontement de classe avec 
le patronat met en évidence que les jeunes résistent, ne se résignent pas à la fatalité et ex-
priment ainsi leur volonté de lutter pour gagner sur leurs revendications : notamment avoir un 
emploi stable et rémunéré pour pouvoir répondre à ses besoins, qualifiant et reconnaissant 
leurs diplômes et dans des conditions de travail où leur santé sera préservée. 
 

Les jeunes se réapproprient les bases essentielles qui ont fait de notre maison CGT, la pre-
mière organisation syndicale dans notre pays sur des valeurs d’un syndicalisme de luttes, de 
classe et de masse. Volonté donc de ne pas subir et construire collectivement un rapport de 
forces mettant le syndiqué au cœur de l’action. 
 

S’informer, se former, débattre des enjeux de société, s’organiser CGT dans son entreprise, 
son territoire, dans sa branche professionnelle (chimie, plasturgie, caoutchouc, pétrole, industrie 
pharma…), connaître le fonctionnement de la CGT pour mieux appréhender les causes pro-
fondes des choix de société et quelles réponses la CGT doit y apporter. 
 

Les jeunes veulent être acteurs dans leur syndicat, 
prendre part aux décisions et à leur mise en œuvre. 

 

G ageons que les jeunes mettront en application leurs nouvelles connaissances pour enrichir notre syndicalisme CGT, et ainsi développer plus fort nos luttes, afin de mettre en échec 
les politiques de casse salariale et industrielle du patronat. 
 

Les jeunes sont l’avenir et l’avenir appartient à ceux qui luttent alors, 
Jeunes, rejoins le Collectif Fédéral Jeunes de la FNIC CGT 

pour ensemble construire cet avenir. 
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● ASSISES INDUSTRIELLES DU 11 JUIN 2009. 
Pour sortir de la crise, une vraie politique industrielle répondant 

aux besoins économiques et sociaux. 
 

L ancée il y a quatre mois, la campagne natio-nale de la CGT pour une politique industrielle 
durable a connu le 11 juin dernier un temps fort 
avec des Assises nationales. Elles ont rassemblé 
à Montreuil 720 militants d’entreprises, de bran-
ches professionnelles et d’organisations territo-
riales de la CGT. 
"La France a, dans ce contexte de crise, un besoin 
vital de stratégie industrielle", a insisté Bernard Thi-
bault, secrétaire général de la CGT. "La portée de 
cette journée tient à la nouvelle perception de l’enjeu 
industriel et à la nécessité de trouver des issues à la 
crise, l’une des plus graves crises de l’histoire mo-
derne." 

 

Nombre d’entreprises prennent prétexte de cette soi-disant crise, avec la complicité bien-
veillante du gouvernement et le dévoiement de financements publics, pour opérer des 
restructurations.  
 

Délocalisations, fermetures de sites, pressions sur le temps de travail, les rémunérations, la 
santé affaiblissent notre capacité industrielle. Elles ne préparent pas et au contraire entra-
vent la sortie de cette crise, alors que 75 % des échanges économiques mondiaux portent 
toujours aujourd'hui, sur des produits industriels. 
 

Durant toute cette journée, les témoignages ont montré la capacité de la CGT à opposer une 
résistance à la casse des emplois, mais aussi à développer des propositions visant à dévelop-
per l’emploi, diversifier les productions, améliorer les réseaux de transport, d’énergie, de 
communication... 
 

Une CGT qui conteste, qui propose, qui agit. Les militants présents ont insisté sur la né-
cessité de dépasser la fatalité. 
 

Nous n’avons rien à attendre des discours du Président de la République, de son gouverne-
ment, qui valident systématiquement la casse organisée de nos industries. 
 

A l‘exemple de Michelin où la seule réponse de Luc Chatel est de veiller au reclassement… 
 

Heureusement, dans la période, de nombreuses luttes se 
développent chez Rhodia, Célanèse, GoodYear, Continen-
tal, etc. 
 

C’est aussi un message de mobilisation que sont venus faire 
passer les 720 militants présents à Montreuil le 11 juin. 
 
 

C’est dans ce cadre que la CGT envisage 
une initiative pour la fin octobre 2009, 

sur ces questions 
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●  POSITION DE LA FNIC SUR LE PROJET D'ACCORD 
SUR LA "PORTABILITÉ". 

D es négociations interprofessionnelles ont abouti à un texte, un projet d’accord sur la por-tabilité des droits en matière de prévoyance et de santé. 

Ce projet de texte concerne la perte de droits, en matière de complémentaire santé (mutuelle 
ou assurance) et en matière de prévoyance, pour les salariés frappés par une rupture du 
contrat de travail. 

Nos éléments d’analyse ont été les suivants : 

� Ce projet d’accord s’intitule "avenant n°3 à l’accord du 11 janvier 2008 sur la moderni-
sation du marché du travail". La CGT n’a pas signé l’accord principal sur la modernisa-
tion du marché du travail, après délibération du Comité Confédéral National de la 
CGT en date du 29 janvier 2008.  

Or, signer l’avenant d’un accord aurait pour effet mécanique de nous rendre adhérent 
de cet accord, donc de le valider politiquement. La FNIC-CGT continue d’estimer vala-
ble et d’actualité les raisons ayant conduit la CGT à ne pas signer l’accord sur la mo-
dernisation du marché du travail qui accroit la flexibilité des contrats, la précarité des 
salariés, les facilités pour licencier, etc.. 

� Le projet d’accord permet certes d’acter des nouveaux droits pour les salariés en fin 
de CDD, éligibles au régime d’assurance chômage. Mais cette disposition voit sa por-
tée extrêmement limitée par rapport aux dispositifs légaux et conventionnels en vi-
gueur, et est loin de justifier l’adhésion à l’accord sur la modernisation du marché du 
travail décrite ci-dessus. 

� Le véritable problème du financement de cette mesure, qualifiée de "première étape 
dans la construction du nouveau statut du travail salarié", n’est pas réglé par cet accord 
interprofessionnel, mais renvoyé au développement d’un rapport de forces dans les 
branches professionnelles pour peser sur le bilan qui sera fait dans un an. Tout le pro-
blème est bien celui du financement : la philosophie du nouveau statut du travail sala-
rié n’est-il pas d’en finir avec des licenciements dits "économiques", en faisant payer à 
l’auteur du préjudice, à savoir le dernier employeur (au travers ou non d’un système de 
préfinancement, comme la CGT le soutient) ? 

� Renvoyer ce dernier sujet aux négociations branche par branche, c’est ouvrir le champ 
du financement à d’autres que les employeurs. Or, avec le Droit Individuel à la Forma-
tion, nous savons d’expérience combien il est difficile, sinon impossible d’effacer dans 
les branches les "ombres" d’un accord interprofessionnel. 

 

A u final, un avenant qui n’est pas nocif à propre-ment parlé pour les salariés, mais qui amène peu, 
et avec la contrepartie inacceptable d’adhérer à l’ac-
cord du 11 janvier 2008 sur la modernisation du mar-
ché du travail, qui lui, est nocif pour les travailleurs. 
 

Pour ces raisons, la FNIC-CGT se prononce 
contre la signature de ce texte. 

 
Dernière minute: la CE Confédérale a décidé 

de valider la signature de cet accord. 
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●   RIEN PAYÉ 2008. 
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●  DÉBAT PUBLIC LE 19 MAI 2009 À TOULOUSE. 

A  l’initiative de notre Fédération et de la CGT, un débat utile et riche à Toulouse  le 19 mai 2009. 
 
Réunissant syndicalistes, riverains et associations de victimes, ce débat portait sur 5 thèmes : 
 
1. La place du travail face aux risques dits industriels ; 

2. Quels renseignements ont été tirés depuis 2001 ; 

3. Les nouvelles formes de gestion de la main-d’œuvre (sous-traitance, précarité… etc.) ; 

4. Quel impact sur la prévention ? 

5. Quelles propositions pour vivre et travailler en sécurité, relations avec les salariés, les 
populations ? 

 
Un compte ren-
du précis est 
disponible sur le 
site de la Fédé-
ration : 
www.fnic.cgt.fr 
 
 

 
Nous nous contenterons de noter quelques idées émises dans les interventions : 
 

• Les risques industriels sont à la source des risques professionnels, c’est pourquoi 
les salariés doivent être considérés comme des sentinelles. 

• Dans la plus grande discrétion, le gouvernement, depuis la catastrophe de Tou-
louse, a modifié la procédure de gestion des risques en remplaçant l’approche 
déterministe par l’approche probabiliste, c’est un recul qu’il faut combattre. 

• Nous avons de bonnes expériences des CLIC au Havre, à Dunkerque et ailleurs. 
Mais il y en a encore de nombreux où nous n’avons pas su prendre notre place, 
comme par exemple à Toulouse. 

• Lorsque la santé des travailleurs est altérée, par extrapolation, il y a répercus-
sion vis-à-vis de la population. 

• Le risque routier est en relation directe avec les risques industriels. Trop souvent, 
ce mode de transport est privilégié alors que c’est le moins sûr. 

• En amalgamant risques industriels et risques naturels, la loi Bachelot a voulu 
faire passer l’idée de la fatalité. 

• La délocalisation des productions dans les pays où il n’y a pas de réglementa-
tion est une catastrophe pour l’environnement et la santé des salariés. 

• Le thème du "cœur du métier" est pervers car il est utilisé pour justifier la sous-
traitance. Or, le seul cœur du métier pour les actionnaires est de faire de l’ar-
gent sans se préoccuper de la logique industrielle, ni de la cohérence nécessaire 
des collectifs de travail pour la sécurité. 

• Il y a au moins un enseignement que les patrons ont tiré de la catastrophe de 



 

AZF   -   AZF   -   AZF   -   AZF   -   AZF   -   AZF   -   AZF   -   AZF   -   AZF   -   AZF   -   AZF 

Courrier Fédéral N° 471 du 30 juin 2009       Page 10 

Toulouse, c’est d’essayer 
de tout verrouiller juridi-
quement pour ne pas être 
par la suite tenus pour res-
ponsables. 

• Le chantage à la fermeture 
pour faire accepter pollu-
tion et insécurité, s’est ac-
centué après Toulouse et 
maintenant, au prétexte de 
la crise. Nous disons, pour 
notre part, que l’on sait 
produire propre et sûr, 
c’est une question de 
moyens. 

• Les DRIRE sont désormais 
membres des CHSCT dans 
les entreprises "Seveso 2", 
mais leur coopération avec 
les représentants du per-
sonnel a du mal à entrer dans les mœurs, nous devons y travailler. 

• La substitution aux produits dangereux existe dans la grande majorité des cas. 
La plupart du temps, les industriels attendent qu’on ne leur laisse plus le choix. 

• Pour les nanotechnologies, on fabrique d’abord, on verra après, l’impact sur la 
santé. La CGT a réclamé un moratoire sur ce type de produit. 

• Quand nous faisons ce qu’il faut, nous sommes capables de faire échec à oppo-
sition entre les associations de riverains et les syndicats de salariés, ce que nous 
n’avons pas su faire dans un premier temps à Toulouse.       
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●   9ÈME CONFÉRENCE UFR. 

U ne Conférence dynamique et reven-dicative ! 
 
La 9ème Conférence de l’Union Fédérale 
des Retraités a rassemblé, dans le déli-
cieux décor du site Touristra de l’Île de Ré, 
plus de quatre-vingts délégués, dont 21 % 
d’actifs, répondant ainsi au thème choisi 
par le Conseil National sortant : Une CGT 
pour tous les âges.  
 
Il s’agit d’une participation sensiblement 
plus importante que lors de la 8ème Confé-
rence : la préparation dans les publica-
tions de la Fédération de cet évènement 
essentiel pour la vie de l’UFR, la situation 
que vivent les retraités d’aujourd’hui et 
celle que craignent les actifs, retraités de 
demain (ou d’après-demain…), a sans 
doute joué dans leur souhait de débattre, 
d’avoir une réflexion commune. 

 
Etaient en effet à l’ordre du jour les questions qui traversent la société dans son ensemble et, 
dès la première séance, après le rapport d’introduction de Didier Bailleul, secrétaire général 
sortant, les interventions des camarades se sont succédé. Elles ont notamment porté sur l’unité 
syndicale : pour quoi ? à quel prix ? à qui profite-t-elle ?  
 

Q uel que soit leur thème, les séances suivantes ont suscité des débats riches, parfois contradictoires, toujours passionnés, éclairés par des rapports d’introduction de très 
haute tenue : Annie Bertelle (de l’Union Confédérale des Retraités), Roberto Frande (ancien 
secrétaire fédéral de la FNIC), Thomas Morello (du Collectif Jeunes de la FNIC), avaient répon-
du favorablement aux sollicitations de l’UFR et ont joué un rôle majeur dans le déroulement 
des travaux, par leur implication et leur apport dans la discussion. 
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L ’UFR remercie une nouvelle fois ces cama-rades d’avoir, malgré les nombreuses obli-
gations liées à leur activité au sein de la CGT, 
privilégié leur participation à la Conférence.  
De même, a été vivement appréciée la pré-
sence permanente de plusieurs membres du 
Secrétariat fédéral, et en particulier du Secré-
taire général.      
 

Les horaires ont été scrupuleusement respectés, 
qu’il s’agisse des séances… ou des "apéritifs" 
en soirée !  
 

En effet, il n’était pas question, malgré le sé-
rieux des réunions et des débats, de ne pas 
laisser un temps à la convivialité, à la détente, 
et à l’humour. Concernant l'humour, c’est notre 
camarade Pierre Corneloup, par ailleurs vice-
président de LSR et qui a présenté cette ins-
tance créée par la CGT, qui s’en est chargé 
avec ses feutres : il a "croqué" certains camarades concernant leurs interventions, il a réagi à 
certains propos, avec toujours une grande gentillesse. 
 
La 9ème Conférence de l’UFR n’avait pas pour unique but de rassembler salariés retraités et 
actifs pour débattre : il s’agissait essentiellement de faire émerger des axes de travail, de 
revendication, pour le Conseil National devant être élu à l’issue des travaux. Et c’est un CN 
de 28 membres (au lieu de 23 ayant réellement participé aux réunions dans le CN sortant), 
avec 5 entrants qui va s’y atteler dès sa première réunion, le 23 juin 2009. Claude GILLET 
COLART a été élue Secrétaire Générale de l'UFR. 
 
Et le travail ne manque pas ! Renforcement, continuité syndicale, enjeux territoriaux, accueil 
des personnes âgées, … mais aussi rapports avec l’entreprise, avec les actifs, avec les instan-
ces de la CGT, qu’elles soient spécifiques "retraités" ou pas, actions revendicatives…  
 

Les retraités ont largement démontré, par leur présence auprès des actifs, par l’aide qu’ils 
leur apportent dans l’activité syndicale au sein des entreprises, qu’ils restent des salariés, 
des militants, des militants de la CGT.  
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●   PRÉCISIONS COMPLÉMENTAIRE SANTÉ. 

Q UELQUES REFLEXIONS SUR L’ARTICLE CONCERNANT LA COMPLEMEN-TARITE DANS LE CHAMP DE LA PROTECTION SOCIALE PARU DANS LE 
PEUPLE N°1683 du 22 avril 2009. 
 
L’énumération des 3 valeurs : sociales, syndicales et mutualistes, sont parfaitement com-
patibles. Le fait que pendant plusieurs dizaines d’années la CGT n’ait pas pris suffisam-
ment en compte la réalité mutualiste, est aujourd’hui un handicap pour une vraie gestion 
démocratique de la Mutualité. 
 
Nous confirmons que le pilier central de tout le dispositif de la protection 
sociale doit être la Sécurité Sociale qui assume des missions d’intérêt général et 
de service public et dont les valeurs sont concrétisées dans les principes géné-
raux définis dans le code de la Sécurité Sociale (art. LI 11 1). 

 
Si nous sommes d’accord pour écrire que notre système de protection sociale 
est basé dès la création de la Sécurité Sociale en 1945, sur 3 acteurs : la Sécurité Sociale, 
l’Etat et la Mutualité, (page 30, 1ère colonne), il ne faut pas oublier que cette dernière a tout 
fait pour que la Sécurité Sociale ne voit pas le jour. Et c’est parce qu’elle était menacée de 
disparaître qu’elle a finalement accepté de s’occuper de la complémentarité des rembourse-
ments et des œuvres sociales. 
 
Donc, la Mutualité ne s’est battue (et encore) que très mollement pour défendre la Sécurité 
Sociale même si son président ne manque pas de rappeler à chaque Congrès ou Assemblée 
Générale, que seule la Mutualité Française est en première ligne pour cela. Il y a eu quel-
ques manifestations grandioses de la part des syndicats, du monde politique et associatif 
auxquelles beaucoup de mutualistes ont participé sans y avoir jamais vu une seule banderole 
de la Fédération Nationale de la Mutualité Française (des Mutuelles de France, si). 

 
Sur le reste de l’article, il y a 2 points avec lesquels, nous n’avons pas la 
même approche. 
 

� sur Priorité Santé Mutualiste. 
� sur la démocratie réelle dans la FNMF. 

 
 
Sur PSM :  
 

PSM au départ s’appelait Parcours de Santé Mutualiste. Il était présenté non pas comme une 
filière de soins, mais plutôt comme un dispositif d’accompagnement des patients pour, dans un 
premier temps, certaines pathologies. 
 
L'assemblée générale de la FNMF a adopté ce dispositif à l'unanimité moins une voix (celle 
d'un représentant de la FNIC-CGT). Ce dispositif crée une filière de soins et dans la mesure où 
les autres acteurs (assurances privées) font de même, on aboutit au démantèlement de la Sé-
curité Sociale et de l’Hôpital Public. 
 

Curieusement, quelques semaines après cette assemblée générale de juin 2007, le "Parcours" 
de santé devenait "Priorité" Santé Mutualiste (son nom actuel). 
 
Les représentants des Mutuelles de France soutiennent ce dispositif dans les différentes as-
semblées générales ou journées de rentrée. 
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P lus important : aux journées de rentrée de la FNMF à Strasbourg en 2008, il a été distribué 
une plaquette concernant la création de GHMF 
(Groupement Hospitalier de la Mutualité Française).  
 
Ce groupement a pour objectif (c’est écrit en toutes 
lettres dans le document) "l’ambition de réunir 10 % 
du parc hospitalier national d’ici 10 ans…" 
 

Si ce n’est pas une filière de soins, 
cela y ressemble beaucoup ! 

 
 
Sur la démocratie :  
 

C’est un point essentiel aujourd’hui pour contrecarrer l’offensive libérale contre la Sécurité 
Sociale et aujourd’hui, contre le mouvement mutualiste. 
 
Oui, le mouvement mutualiste est un grand mouvement démocratique, dans son principe, mais 
dont le fonctionnement n’est pas un modèle du genre.  
 
Dans une mutuelle, seul le premier échelon est réellement démocratique puisque ce sont les 
adhérents qui élisent les délégués à l’assemblée générale. En général, il n’y a pas de campa-
gne électorale et la présentation des candidatures est réduite à sa plus simple expression.  
 
Donc, les adhérents qui ne savent pas grand-chose des candidats, soit votent parce qu’ils 
connaissent untel ou untel, soit votent pour les 3 premiers noms s’il y a 3 postes à pourvoir, soit 
ne votent pas du tout, ce qui est presque toujours le cas, puisque les taux de participation à 
ces élections se situent entre 10 et 20 %. 
 
L’échelon supérieur, c’est le Conseil d’Administration. Les administrateurs sont élus pour une 
période donnée (en général 6 ans). Ils sont renouvelables par tiers tous les 2 ans. C’est l’As-
semblée Générale qui élit les administrateurs.  
 
A. N’importe quel membre de la mutuelle peut être candidat au poste d’administrateur. 

B. Le vote est à bulletin secret. 

C. Il y a la liste présentée par le Conseil d’administration donc "adoubée" et puis il y a les 
autres (qui n’ont aucune chance). 

D. Mais il y a mieux ! Ce sont les cooptations. Un administrateur élu pour 6 ans démis-
sionne au bout de 6 mois et le conseil d’administration va coopter un nouvel administra-
teur qui terminera le mandat du remplacé soit 5 ans et demi.  

Il faudra juste que la cooptation soit validée par la prochaine assemblée, ce qui n’a 
jamais posé de problème.  

Cette pratique permet ainsi d’éliminer tout contestataire potentiel et on en arrive à des 
conseils d’administration composés de "béni oui-oui". Ce qui sclérose complètement les 
Assemblées Générales de la FNMF où l’on vote tout à 99.80 %. 

 

A  la Mutuelle Générale, FO fait aux élections professionnelles de La Poste et France Télé-com environ 15 %. Le Conseil d’Administration est composé à 75 % de militants FO et ils 
ont tous les postes importants.  
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A la Mutuelle du Pétrole, avant que la CGT 
impose un Conseil d’administration reflétant 
l’influence des centrales syndicales dans la 
branche, le CA était composé à 50 % de mili-
tants de la CGC alors que son influence dans 
la branche est d’à peine 25 %. 
 

V oilà pourquoi il est nécessaire de faire entrer la véritable démocratie dans la 
Mutualité.  
 
Mais cela ne peut venir que des militants  
eux-mêmes avec le risque de ne pas être élu 
à vie délégué ou administrateur.  

 
C’est pourquoi, il faut obtenir que les votes à main levée ne soient faits que très exceptionnel-
lement. Chaque délégué doit représenter ses mandants (et non pas un 200 et l’autre 1500, 

mais qui ne font qu’une voix chacun). 
 

O ui, les militants syndicaux de la CGT doivent prendre conscience que si nous ne nous battons pas pour que la démocratie soit respectée dans la mutualité, d’autres 
s’en occuperont sans nous.  
 

L’argent versé aux Mutuelles est très majoritairement celui des mutualistes et ils ont leur mot à 
dire dans sa gestion.  
 

Cela ne doit pas être qu’une affaire de spécialistes et d’experts. Mais ce ne sera pas simple 
et il serait bien qu’au niveau confédéral, on organise un peu les choses pour qu’avant chaque 
Congrès ou chaque Assemblée Générale de la FNMF les militants de la CGT se réunissent 
pour échanger et déterminer une stratégie commune à adopter pour ces événements. 



 

UFICT   -   UFICT   -   UFICT   -   UFICT   -   UFICT   -   UFICT   -   UFICT   -   UFICT   -   UFICT 

Courrier Fédéral N° 471 du 30 juin 2009       Page 16 

●  JOURNÉE D'ÉTUDES ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE H/F. 

L ’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est loin d’ê-tre atteinte en 2009.  
 
Malgré une juridiction abondante qui a vu son essor avec la loi du 13 juillet 
1983, loi dite "Roudy" et l’obligation pour toutes les entreprises supérieu-
res à 50 salariés (es) de fournir un Rapport de Situation Comparée entre 
les femmes et les hommes. Les inégalités perdurent. Les freins culturels per-
sistent à ralentir les évolutions en matière d’égalité femmes/hommes dans le travail. Les en-
jeux de l’égalité professionnelle sont, entre autres, démocratiques, économiques et sociétaux.  
 
Les femmes sont aujourd’hui présentes à 47 % dans le monde du travail. La part des femmes 
est très différente selon les secteurs d’activité.  
 
Dans la recherche privée, l’industrie pharmaceutique emploie 51 % de femmes, l’industrie 
chimique 37 %.  
En revanche, elles ne sont plus que 15 % dans l’aéronautique, les équipements de communica-
tion, l’automobile, même si ces secteurs de recherche connaissent la plus forte croissance de 
l’emploi féminin.  
 

Dans la recherche comme ailleurs, plus on monte dans la hiérarchie 
et moins il y a de femmes. 

 
Le 17 juin dernier était organisée par l’UFICT CHIMIE une journée d’études pour aborder 
toutes ces problématiques. 
 
Elle a débuté par une intervention de Sabine Fortino, Maître de Conférence en Sociologie 
des professions et du genre à Paris X-Nanterre, sur la mixité au travail. 
 

Un extrait de son intervention : 
 

"La mixité n’est pas l’égalité. Le seul constat de la présence de femmes dans les espaces de travail 
où jusqu’alors elles étaient absentes est insuffisant à rendre compte des modalités concrètes de 
réalisation de la mixité. La mixité se construit sur fond d’inégalités sexuelles récurrentes en ma-
tière d’embauche et de promotion. Les femmes paient au prix fort leur ticket d’entrée dans les 
travaux des hommes. 
 

On demande aux femmes de "faire leurs preuves". Le recrutement met en lumière le caractère 
sexué de la reconnaissance sociale de la qualification. Pour les hommes, le savoir-faire et le po-
tentiel sont perçus comme allant de soi, c’est-à-dire comme s’il suffisait d’attendre que l’occasion 
se présente pour qu’ils soient enfin révélés. Pour les femmes, il y a, au contraire, la nécessité de 
faire la preuve de la qualification possédée.  
 
Aussi, on ne s’étonnera pas du fait que c’est au niveau des déroulements de carrière que les 
écarts masculins/féminins sont les plus importants. Moins souvent promues, plus fréquemment blo-
quées dans un type d’emploi ou de fonctions n’ouvrant aucunement les portes d’accès aux em-
plois de management, les femmes ne bénéficient pas ou peu –contrairement aux hommes– des 
mécanismes de cooptation directe.  
 
Faut-il promouvoir la mixité malgré tout ? 
Ce constat d’un mouvement de mixité ne tenant pas ses promesses a fait émerger de nouvelles 
interrogations. Faut-il, faute d’égalité, rejeter la mixité et/ou cesser d’en faire un mot d’ordre 
porteur de transformations sociales ? 
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Tel n’est pas notre point de vue car cela reviendrait à entériner l’idée selon laquelle, il est des 
métiers d’hommes et des métiers de femmes, "que c’est comme ça de tout temps, que ça ne chan-
gera pas"... et qu’il est vain de s’attaquer à ces stéréotypes tenaces.  
 

Faire de la mixité un espace égalitaire reste un combat de chaque jour, contre les préjugés, les 
habitudes bien ancrées, contre les privilèges acquis. Cette lutte ne pourra pas se faire si les fem-
mes ne trouvent pas de véritables alliés (es) dans le monde du travail pour faire avancer la cause 
de l’égalité.  
 

Combien de temps encore, les syndicats vont-ils cloisonner à ce point leurs objectifs revendicatifs 
entre d’un côté, les "questions femmes" et de l’autre, "les questions d’emploi", de pouvoir d’achat 
ou encore d’acquis sociaux à défendre ? Il y a tout à gagner à se saisir vraiment de cette ques-
tion." 

 

S uite à cette présentation, un échange sur le vécu des participants quant aux 
démarches de mises en place d’actions 
dans leurs entreprises s’est engagé. 
 
Un bilan quantitatif et qualitatif des ac-
cords Egalité Professionnelle signés dans 
les entreprises et les branches profession-
nelles (données issues de l’ORSE, Obser-
vatoire sur la Responsabilité Sociétale des 
Entreprises) a été présenté. 
 
En ce qui concerne les accords de bran-
ches, ce bilan fait apparaître que depuis 
2002, 35 accords ont été signés.  
 

 
Nombre d’accords d’entreprises : 159, majoritairement dans des entreprises de plus de 1000 
salariés. Leur durée de vie légale est de 3 ans. 
 
22 % ont été ratifiés dans le secteur des Banques et Assurances (35 accords), 17,6 % dans le 
secteur des constructeurs (automobile, avion, …) et des équipementiers (28 accords) et  
13,8 % dans le secteur de l’Energie (22 accords). 
 
Ces accords ont majoritairement une volonté commune de traiter en priorité les écarts de sa-
laires entre hommes et les femmes, de mettre en exergue les enjeux de la parentalité, les 
stratégies de recrutement, la mixité des métiers, les stéréotypes hommes/femmes et la pro-
motion de l’encadrement féminin. 
 
La FNIC-CGT n’a signé aucun des accords de branche (Chimie, Pétrole, Pharmacie, Répar-
tition Pharmaceutique, Médicament -LEEM-) puisqu’ils n’étaient que des déclarations de 
bonnes intentions, sans aucune action concrète en faveur de l’égalité professionnelle ! 
 
Enfin, la dernière partie de la journée d’études abordait comment construire une démarche 
Egalité Professionnelle dans les entreprises ? 
 

Ana Andrade du collectif UGICT "Egalité Professionnelle" nous accompagnait dans cette ré-
flexion. 
 

Un éclairage est porté sur toute la juridiction concernant l’égalité professionnelle et notam-
ment celle du Rapport de Situation Comparée, outil essentiel pour révéler ces inégalités. 
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Elle rappelait que "plus on monte dans la hiérarchie, moins l’on trouve de femmes (6-7 % de 
femmes dans les états-majors d’entreprises), 13 % de femmes dans les hautes fonctions publi-
ques. Les inégalités restent en France, de l’ordre de 25 à 30 % (17 % dans l’encadrement), du 
fait de la précarité, du temps partiel, d’accès moindre aux primes et promotions.  
 
Dans la fonction publique, la rémunération des femmes est de 14 % inférieure à celle des hom-
mes et même de 18 % dans la catégorie A.  
 
Les emplois très féminisés font appel à leur rôle présumé "naturel" de mères. Il y a une non-
reconnaissance des compétences dans ces métiers, ceci se traduit par une dévalorisation de ces 
métiers et par des écarts de salaire importants. 
 
On est loin du respect de la convention n° 111 de l’Oit (1950) qui parle d’égalité de salaire pour 
un travail de valeur égale !  
 

E n conclusion de cette journée, un constat évident : c’est par l’action de tous que nous conquerrons l’égalité professionnelle.  
 
La simple révélation des inégalités décelée au travers du rapport annuel sur l’égalité profes-
sionnelle ou rapport de situation comparée ne suffit pas.  
 
L’utilité de mettre en place une commission égalité professionnelle (pour les entreprises supé-
rieures à 200 salariés (es)) n’est réelle que si ses travaux sont coordonnés au niveau du syndi-
cat et soutenus par l’ensemble des instances représentatives du personnel (Comité d’entre-
prise, délégués du Personnel et CHSCT). 
 

En travaillant sur l’égalité professionnelle, 

c’est tout le monde que nous faisons avancer. 






